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« […] Ce que j’appelle la vertu dans la république est l’amour de la patrie, c’est-à-dire l’amour de l’égalité. Ce n’est point une vertu morale, ni une vertu chrétienne ; c’est la vertu politique ; et celle-ci est le ressort qui fait mouvoir le gouvernement républicain, comme l’honneur est le ressort qui fait mouvoir la monarchie. J’ai donc appelé vertu politique l’amour de la patrie et de l’égalité. »

De l’esprit des lois, Montesquieu






1.
Il était une fois une déesse



J’ai rencontré Vesta*1 – ainsi que je nommerai ma source, du nom de la déesse du foyer et de la famille dans la mythologie romaine – par hasard. C’est un de ces hasards heureux, comme il en existe parfois, de ceux qui vous offrent l’occasion d’échanges, libres de toutes contraintes – ce qui n’est pas si fréquent en abordant des sujets qui fâchent.

Dès notre première conversation, Vesta se montre très alarmée quant à l’état du logement en France, situation qu’elle connaît sur le bout des doigts et qu’elle compare à une catastrophe pour la vie de nos concitoyens.

« Cela va vraiment mal, me dit-elle. La question est restée trop longtemps sans réponse efficace. Des années qu’elle traîne et que personne du monde politique ne trouve de solutions pérennes pour loger à un coût acceptable les Français. Dans un récent rapport1 sur l’état du pays, 58 % des Français éprouvent des difficultés d’accès au logement, c’est dire. Ce qui devrait être la priorité du pays est devenu un formidable gâchis auquel contribuent, sans se soucier du bien commun, beaucoup trop de parties prenantes : élus, gouvernement, constructeurs, promoteurs, bailleurs sociaux ; aucune profession du secteur n’échappe à cette malédiction. Et pourtant, l’argent ne manque pas. »

Le pseudonyme de « source » que je lui ai attribué – qui ne fait pas mentir l’idée que je me fais de la déesse – lui va parfaitement : « représentée par un feu sacré », dit la mythologie, « passionnée et engagée ». Vesta est en effet habitée par le respect de son métier, auquel elle consacre une grande énergie depuis des années, persuadée qu’il ne faut pas céder à la panique et qu’inverser la tendance est encore possible. Accéder à un logement, que ce soit en tant que propriétaire ou locataire, ne doit plus être un parcours du combattant. « Le logement, dit-elle, c’est un moyen de se sentir en sécurité, d’un point de vue économique et social. Avoir un chez-soi rassure. »

Experte des questions de l’habitat dans toutes ses formes, à la ville, à la campagne, elle ne supporte plus l’immobilisme d’un certain nombre de responsables et d’organismes qui ne s’inquiètent pas de continuer à dépenser de manière irresponsable l’argent public des Français : 44 milliards d’euros sur un an2 pour les aides au logement3. Tandis que les dépenses des habitants pour occuper leur logement ne cessent de s’alourdir, pour atteindre l’astronomique chiffre de 427 milliards d’euros4.

Confrontée à cette situation dramatique, Vesta a senti un jour monter en elle un vent de rébellion qu’elle a partagé avec d’autres acteurs du secteur. Elle m’explique qu’elle n’est pas la seule à penser qu’il est temps de se mobiliser : elle aborde souvent le sujet avec des confrères, des élus, des spécialistes de la ville, et tous sont d’accord pour dire qu’il est de leur responsabilité de tenter de sauver le logement français du marasme, qu’il existe des parades.

À force de discuter ensemble, ils ont fini par se considérer comme des opposants à la gabegie et à former une sorte de réseau informel, prêt à témoigner. Ils ont réfléchi aux moyens à déployer pour faire évoluer la situation, sans renoncer pour autant à leur travail, et sont arrivés à la conclusion que le plus efficace serait de partager leurs connaissances sans être contraints par l’inévitable langue de bois qui s’agite dès qu’une question fâcheuse est posée.

« Ce serait une manière douce de contribuer à un changement, m’explique-t-elle. Nous pourrions informer en abordant la question d’un point de vue extérieur, c’est-à-dire en orientant les enquêtes sur nos problèmes. »

Je suis surpris des manières franches et directes de Vesta. L’air de rien, elle me propose une plongée au cœur d’un sac d’embrouilles jusque-là indémêlables, avec elle et ses amis en poissons-pilotes. Une virée au pays de « s’ils n’ont pas de pain, qu’ils mangent de la brioche*2 ». Comment décliner une pareille invitation ? Je suis prêt à aller sur le terrain pour essayer de comprendre pourquoi, depuis des décennies, accéder à un logement continue à être un parcours du combattant. Je suis même impatient de rencontrer ceux qui seront prêts à me livrer leur histoire, leurs témoignages, parfois leur ressenti voire leur désespoir.

Ce n’est pas tant lever des scandales qui m’intéresse – il y en a forcément : dès que de l’argent et le pouvoir sont en jeu, les appétits s’aiguisent –, mais plutôt découvrir le pot aux roses d’un système à l’agonie. Au Moyen Âge, d’où vient l’expression, il paraît que la rose du pot était un onguent de beauté. Est-ce que celui que j’envisage de dénicher sera capable de soigner le malade ? Je ne sais pas encore. Mais j’ai déjà hâte de le découvrir.

En revanche, ce que je sais avant même de commencer mon enquête – les conversations avec Vesta ne me laisseront d’ailleurs aucun doute à ce sujet –, c’est que les difficultés ne manqueront pas : complexité des liens entre les acteurs du logement, privés et publics ; implication hasardeuse des élus de la République ; marchés publics à la tête du client ; opacité des modes de financement ; réglementation fournie ; probité souvent partie en balade voir si l’herbe n’est pas plus verte ailleurs ; omerta, langue de bois aussi dur que sonnent creux les paroles débitées, à se demander pourquoi parler encore, et pour dire quoi.

Je comprends aussi que, pour décrypter ce secteur d’activité à fort enjeu social, la prudence ne sera pas du luxe. Personne n’aime être pris la main dans le sac.

Quelques semaines plus tard, Vesta me rappelle. Elle a compris que je suis intéressé par sa proposition. Depuis notre échange, je me suis rendu compte à quel point le logement est dans toutes les conversations du quotidien. Qu’il s’agisse de location ou d’achat, que ce soient des étudiants, des célibataires ou des jeunes parents en quête d’un lieu de vie, qu’il soit question d’acquérir un premier bien ou d’entretenir son actif, de sécuriser une retraite ou de transmettre un patrimoine, la question s’invite à tous les âges de la vie. Et, en tant que citoyen, je suis finalement aussi concerné par le sujet que n’importe qui.

En vérité, mon voyage dans cet univers opaque, presque ésotérique, a déjà commencé.





*1. Déesse romaine, retenue pour représenter les promoteurs immobiliers, les notaires, les architectes, les industriels de l’immobilier, etc.

*2. On ne présente plus cette célèbre réplique attribuée à la reine Marie-Antoinette en réponse aux attentes de paysans affamés.





2.
La poudrière de Magny-les-Hameaux



C’est une histoire exemplaire. Une histoire ou un scandale ? Les faits ? Un programme immobilier qui ressemble à un baril de poudre.

L’histoire pourrait être cocasse si elle n’était pas si dramatique. Elle démarre par un projet de rénovation lancé entre 2016 et 2018 par une importante société d’immobilier, Les Résidences1, afin d’assurer aux maisons des locataires un diagnostic de performance énergétique (DPE) – qui évalue la consommation d’énergie et l’impact environnemental d’un logement – qui ne soit pas celui d’une passoire thermique. Mais, lors des travaux, rien ne se passe comme prévu. Tous les porches des habitations ont été fermés, incluant à l’intérieur les compteurs à gaz – les organes de coupure de gaz (OCG) dans le langage officiel. Le problème : c’est strictement illégal depuis l’arrêté du 2 août 1977 relatif aux règles techniques et de sécurité, applicables aux installations de gaz combustible situées à l’intérieur de bâtiments d’habitation ou de leurs dépendances, pris après plusieurs accidents liés à ce combustible.

Parmi les obligations, il y a en effet celle d’aérer les locaux contenant des appareils à gaz et celle de la présence de dispositifs de sécurité pour évacuer les produits de combustion. Les règles de sécurité2 imposent, sauf pour les constructions anciennes, l’installation du compteur à l’extérieur, pour qu’il reste accessible aux agents du gaz, et à distance minimale de certaines ouvertures (porte, fenêtre, bouche d’aération), afin d’éviter que, en cas de fuite, du gaz ne pénètre dans l’habitation. Ces appareils ne doivent donc pas être placés dans des locaux fermés. Or les compteurs à gaz de cet îlot de maisons se sont tous retrouvés installés à l’intérieur des habitations…

Une interrogation tourne en boucle dans ma tête : comment a-t-on pu laisser se produire une situation pareille ?

Pour apporter un début d’explication à la menace qui pèse sur les habitants du Buisson, je prends contact avec un représentant du fournisseur de gaz, GRDF – autrefois Gaz de France –, en la personne d’un professionnel chargé des raccordements en Île-de-France, qui accepte de me parler très spontanément, ce qui est assez inattendu à ce niveau de responsabilité. Je connais déjà les détails de l’histoire – j’ai enquêté et rassemblé assez d’éléments pour avoir une idée de la situation –, mais je souhaite entendre le point de vue d’un responsable de GRDF.

Des travaux ont donc été entrepris par le bailleur social, après la délivrance d’un permis de construire par le maire de la commune de Magny-les-Hameaux, Bertrand Houillon. La réalisation est confiée à des prestataires extérieurs qui ont consciencieusement calfeutré les maisons pour obtenir des DPE optimisés, pour éviter que le froid ne passe par les porches. Mais, lors des travaux, les compteurs ont été confinés et rendus inaccessibles aux agents de GRDF, avec tous les risques que cela comporte pour les habitants des logements. Et c’est le début des ennuis.

Très vite, comme c’est souvent le cas lorsque les responsabilités ne sont pas claires, les relations se sont tendues entre les protagonistes. Casques lourds et parapluies de sortie. Qui est le responsable ? Pour Les Résidences, ce sont peut-être les prestataires qui ont mené les chantiers, ou peut-être le maire, qui a délivré un permis sans se rendre compte que GRDF n’avait pas été consulté, comme l’oblige le respect des prescriptions d’exploitation du gaz naturel. Et pourtant, le bailleur social pensait l’avoir fait, mais sans réussir à trouver la preuve de ce qu’il avançait.

J’ai mis la main sur un écrit GRDF répondant sur un ton juridiquement courtois à un responsable des Résidences, plusieurs années après le confinement des compteurs à gaz, alors que les échanges entre les deux entités s’intensifiaient : « Comme mentionné précédemment, l’affaire est actuellement entre les mains des services juridiques respectifs. D’ailleurs, nous avons clairement exprimé nos attentes vis-à-vis du bailleur. Par conséquent, nous ne prévoyons pas d’ajouter de commentaires à ceux déjà formulés dans ce cadre. Enfin, il est utile de rappeler qu’à ce stade c’est principalement de la part des Résidences Yvelines Essonne que nous attendons une réponse à ce sujet. »

Mais la balle est-elle uniquement dans ce camp ? C’est ce dont je souhaite m’assurer auprès de mon interlocuteur de GRDF lors de notre entretien. Lorsque je l’interroge sur ce dossier qui tourne au scandale, sa réponse est sans appel : les travaux du quartier Le Buisson, à Magny-les-Hameaux, qui consistaient essentiellement à fermer les porches pour éviter les ponts thermiques, avec chute de température, n’ont pas été réalisés dans les règles de l’art. Et il affirme que, dans le cas de logements desservis en gaz naturel, GRDF doit être obligatoirement consulté : or, à ce jour, le bailleur n’a jamais été en mesure de prouver que les équipes de GRDF avaient bien été sollicitées.

Comme GRDF n’a plus eu d’accès aux OCG, les organes de coupure du gaz, ils ne peuvent plus couper le gaz des logements en cas d’incident. Ils sont alors obligés, en cas de problème, de couper l’approvisionnement de tout le quartier ! C’est pourquoi, en attendant qu’une solution soit trouvée, l’entreprise publique a mis en place des mesures conservatoires, notamment des plaques, il y a plus d’un an, en 2024, pour avertir de la spécificité de ces logements, par exemple en cas d’intervention des pompiers, et a changé une pièce, les détendeurs, afin de réduire la pression. Par ces interventions, mon interlocuteur considère que GRDF a tout fait pour limiter les risques. C’est un point de vue.

Je repense à ce que m’a dit une source à propos de ces détendeurs, posés afin que la pression soit moins forte : « Moins de pression, moins de gaz, moins de danger, enfin presque. Une solution en attendant que quelqu’un se décide à assumer ses responsabilités – ou l’accident bête. » Je repense aussi à ce que m’ont dit certains locataires du Buisson, que je suis venu interroger : aucun de ceux que j’ai croisés ne connaissait l’existence des risques liés aux compteurs à gaz ! Un homme m’a signalé au contraire que tout allait bien, à part les fenêtres qui ne fermaient pas très bien. C’est finalement un plus en cas de fuite de gaz. À tout hasard, je le signale à mon interlocuteur.

Ce dernier reste fidèle à sa stratégie de communication et poursuit sa démonstration en détaillant les différentes solutions que GRDF a tenté d’apporter au problème : « Nous avons d’abord pensé à sortir des trois cents habitations les fameux OCG pour les mettre en bordure de propriété. Cela nous obligeait à reprendre l’intégralité de notre réseau, à refaire des piquages, sur à peu près quatre kilomètres et demi de réseau, pour un coût évalué à environ 3,5 millions d’euros ; la municipalité nous ayant prévenus qu’elle nous demanderait de reprendre la chaussée dans toute sa largeur. Malgré l’opposition de la commune à cette option, ne tenant pas compte de la réfection de toute la chaussée, nous avons déposé une demande de travaux pour sortir les OCG, ce qui nous a été refusé par la mairie. Pour essayer de débloquer la situation, nous avons proposé au bailleur une autre option : une remise à l’état identique, avant travaux, pour nous permettre d’exploiter nos ouvrages de façon plus sécure. En prévision, nous avons effectué des visites sur place auprès des locataires et réalisé deux ou trois pavillons témoins. Parallèlement, nous avons contesté devant le tribunal administratif la décision de la municipalité. Le juge en charge a alors mandaté une médiation entre GRDF et la mairie, afin que nous trouvions une solution. Mais pour nous, rien ne se fera sans la présence du bailleur, le propriétaire des lieux, que nos avocats ont relancé plusieurs fois sans réponse de sa part3. »

GRDF considère avoir fait le maximum pour être force de proposition et prendre des mesures conservatoires. La dernière option qui leur reste, c’est de couper l’alimentation du quartier. Plus de gaz, plus de risque…

Tandis que son responsable parle, je m’interroge sur les raisons du maire de Magny-les-Hameaux, Bertrand Houillon, et de son équipe municipale de refuser la proposition de GRDF, et sur le silence des Résidences. En tant que bailleur, il devrait apprécier cette solution de remise en l’état : grâce aux travaux, les maisons de l’îlot ont pris du grade en matière d’isolation thermique, une étiquette énergétique de bonne performance. L’explication est peut-être ailleurs : en tant que maître d’œuvre, les Résidences ont probablement dû toucher des subventions qu’il faudra rembourser s’il est fait machine arrière.

Les aides en matière d’amélioration énergétique de la consommation des logements sont en effet nombreuses. Des financements sont possibles via l’Agence nationale pour la rénovation urbaine (l’ANRU) et l’Agence nationale pour l’habitat (l’ANAH), et via l’éco-prêt logement social (éco-PLS), issu du Grenelle de l’environnement – avec une nouvelle convention sur la mise en œuvre signée en 2023 pour supprimer, entre autres objectifs, les passoires thermiques du parc social à l’horizon 2027. Existent aussi des aides locales et régionales, le Plan France Relance et le Fonds de rénovation énergétique des bâtiments publics et sociaux, dont les montants peuvent atteindre 40 % du coût des travaux dans certains appels à projets.

À ce stade de mon enquête, je ne vois pas d’autres raisons que l’argent pour expliquer ces atermoiements entre les avocats des parties prenantes et une justice pour l’instant impuissante à trancher, faute d’entente sur la répartition des responsabilités entre les différents protagonistes. Une question reste en suspens : le bailleur a-t-il profité de la fermeture des porches avec les compteurs pour augmenter ses loyers, puisque le métrage carré des habitations a changé à la hausse ?

Est-ce que Bertrand Houillon, le maire de Magny-les-Hameaux, a été à la hauteur de l’urgence ? A-t-il fait tout ce qui est en son pouvoir pour protéger ses concitoyens ou s’est-il contenté d’envoyer des courriers aux Résidences ? Comment, dans les mêmes circonstances, aurait réagi un autre maire ? Pourquoi le permis de construire signé par ses soins a-t-il permis la rénovation de porches en enfermant les compteurs à gaz des maisons ; pourquoi a-t-il demandé la réfection complète de la chaussée à GRDF et refusé leur proposition de tout remettre en l’état ? Enfin, est-il par ailleurs inquiet pour la sécurité des locataires des maisons du quartier Le Buisson ? C’est en effet plus de trois cents locataires et familles qui vivent depuis deux ans – deux ans ! – avec cette menace quotidienne au-dessus de la tête. À ce stade, la question s’impose : qui se soucie de régler au plus vite cette situation… explosive ? Face à toutes ces interrogations, le maire m’a donné, en décembre 2025, cette surprenante réponse : « Je fais suite à votre mail du 27 novembre. Ce sujet faisant, comme vous le savez, l’objet d’une procédure de médiation qui est en cours, je vous informe qu’en accord avec les parties prenantes à ce processus du processus il m’est impossible de vous répondre. Cordialement. »

 

 

Et puis le dénouement de l’histoire, à travers un rebondissement qu’il est difficile de qualifier d’imprévisible, est arrivé.

À la veille de Noël 2025, au petit matin, une explosion a soufflé le pavillon du 24 de la rue Paul-Cézanne, à Magny-les-Hameaux, envoyant à l’hôpital, en urgence absolue, trois enfants, de deux, trois et cinq ans, et leur mère de trente-neuf ans, tous sortis in-extremis des décombres. La déflagration a été telle que la rue s’est trouvée dévastée par la violence du choc, sur plus de cent mètres. La préfecture du département a relevé une vingtaine de véhicules et plusieurs toitures endommagés. Par mesure de sécurité le réseau de gaz du secteur a été rapidement coupé pour un temps. Une partie de la presse s’est fait l’écho de cette catastrophe sans pour autant poser les questions qui fâchent.

Le pavillon était géré par un autre bailleur social des Yvelines que Les Résidences, Antin Résidences. Sans préjuger des causes de ce dramatique accident, je ne peux m’empêcher de noter leur silence, bien loin de leur raison d’être formulé avec un lyrisme qui, aujourd’hui, peut étonner : « C’est en favorisant le mieux-vivre à domicile en bonne santé qu’Antin Résidences relève les défis de l’habitat en Île-de-France et répond à sa mission d’intérêt général4. »

Aucun message de soutien à la famille, ni sur les réseaux sociaux comme LinkedIn, ni dans l’onglet des actualités de leur site. Juste des vœux de bonne santé pour la nouvelle année 2026, hélas pas forcément « belle et heureuse » pour tout le monde.

Je contacte un voisin résidant dans la même rue, qui me signale que la famille, avant que l’explosion ne mette un terme à leur séjour, venait tout juste d’emménager, sans même avoir eu le temps de défaire ses valises. « Tout le monde soupçonne une fuite de gaz, me dit-il, mais on n’en a pas la certitude. »

Je repense aux maisons gérées par les Résidences, à deux rues de distance de l’explosion, à leurs compteurs à gaz confinés malgré le danger de les laisser ainsi, aux centaines de personnes vivant dans le risque d’un accident aux conséquences similaires. Je lis le message du maire de Magny-Les-Hameaux, Bertand Houillon, posté sur Facebook le jour de l’explosion, qui se félicite des messages de solidarité et de propositions d’aide que la mairie reçoit – « Cette solidarité et très forte et ça fait chaud au cœur », écrit-il –, alors que depuis plusieurs années, dans sa ville, des centaines de compteurs à gaz mettent en danger la vie de ses administrés, dans d’autres maisons.

GRDF-Gaz de France a au moins étudié le dossier et avancé des propositions. Celles-ci ont été quasiment tout le temps refusées par les autres acteurs de ce psychodrame. L’entreprise avait cependant de réelles marges de pression, à commencer par la menace de la coupure (brutale) de gaz : les a-t-elle toutes utilisées ? Qui aurait dû trancher ?

Autant de questions à ce stade sans réponse. Vous avez dit « livre (noir) du logement » ?






3.
Les chiffres du chaos



Les données officielles du secteur ont de quoi étourdir. Premier constat : le logement coûte cher. Les « agents économiques », selon la formule consacrée, c’est-à-dire les ménages, les entreprises, les administrations publiques, les associations, bref, tout le monde, dépensent annuellement 612 milliards d’euros, environ 22 % du PIB1. Ce n’est pas rien, 22 % de la richesse du pays pour le logement.

Les dépenses courantes des ménages pour se loger (loyers, charges et redevances pour les personnes logées dans les locaux d’hébergement) étaient de 436,6 milliards d’euros en 2023 (427 milliards d’euros, annonçait le ministère du Logement et de la Rénovation urbaine dans son Rapport du compte du logement 2023, pas vraiment raccord avec les chiffres du Service des données et études statistiques ; mais bon, à quelques milliards près, qui s’en soucie ?). Dix ans auparavant2, les mêmes dépenses étaient de 331,7 milliards d’euros. Au fil des ans, se loger est donc devenu une charge de plus en plus lourde pour les ménages.

Pour les accédants à la propriété, en 2013, jouir d’un nouveau toit leur coûtait 26,6 % de leurs revenus3, pas loin du tiers. Un effort important qui, lui aussi, s’est considérablement accru : pour devenir propriétaire, 23 ans sont aujourd’hui nécessaires en moyenne, contre 10 ans en 1975, avec le même apport initial4. « L’accès au logement s’est objectivement beaucoup dégradé pour un jeune actif avec, en plus, des inégalités renforcées entre les plus riches et les plus pauvres5 », souligne Clément Beaune, haut-commissaire à la Stratégie et au Plan.

Pour les locataires du parc privé, la situation n’est pas meilleure : il faut compter un taux d’effort – c’est-à-dire la part dédiée au logement dans le budget du ménage – de 28,4 %, et de 24,1 % pour les bénéficiaires du parc social. Là encore, le poids de la charge pour accéder à un toit est considérable.

Les conditions dans lesquelles les Français sont logés laissent aussi à désirer. Les chiffres sont très parlants. En effet, sur les dizaines de millions de ménages – plus de 30 millions6 de propriétaires, de locataires du parc privé ou du parc social –, 19 % souffrent du froid dans leur habitation (indirectement, ce pourcentage suggère l’existence des fameuses passoires thermiques, sans en détailler la réalité), et 10 % vivent dans un logement surpeuplé. De plus, sur l’ensemble, 9 % ont été privés, dans leur vie, à un moment ou à un autre, d’un logement personnel. Et je ne parle pas des 70 % des Français éligibles au logement social7 qui n’y ont pas accès, parce que le taux d’attribution – le rapport entre le nombre de demandes actives et le nombre de logements attribués – est ridiculement bas, à 9,4 %, et ne permet pas d’absorber toutes les demandes.

Au total, des millions de personnes mécontentes.

Mais ce n’est pas le seul problème. La question du nombre de logements disponibles pour accueillir tous les Français s’invite aussi dans le débat. Si l’on tient compte des estimations8 des besoins de résidences principales en fonction de l’évolution de la démographie, calculées sur la période 2020-2050, le chiffre est exorbitant : 4 millions de logements, dont 2 millions devant être disponibles d’ici à 2030. Or, sur l’année 2024, seulement 330 400 logements ont été « autorisés à la construction » (un chiffre en baisse de 12,3 % par rapport aux douze mois précédents), et non « construits ». Si on ajoute la situation du mal-logement, c’est-à-dire les personnes privées d’un toit et celles disposant d’une habitation trop petite ou de mauvaise qualité, qui, pour être résorbée, donne lieu à un besoin estimé entre 1,3 et 1,5 million de logements – un autre chiffre astronomique ! –, on comprend que les difficultés s’aggravent d’année en année. En fait, ce chaos chiffré semble nous dire que nous sommes proches d’une pénurie risquant d’aboutir à un blocage complet.

 

Muni de ce vade-mecum, je demande et j’obtiens un rendez-vous avec Patrick Coulombel, architecte, expert judiciaire et cofondateur de la fondation Architectes de l’urgence. Je lui pose la question suivante : la France a-t-elle une chance de sortir de cette situation et de rattraper son retard en matière de construction de nouveaux logements ? Pour lui, la réponse est claire : c’est non.

Le premier obstacle infranchissable, selon lui, est le prix de la construction, aujourd’hui trop élevé par rapport à la qualité des prestations réalisées. « Quand on observe la technologie présente dans une voiture et le prix au mètre carré de celle-ci, dit-il, on se rend compte que le coût n’est pas si éloigné de celui d’un logement. Une voiture, qui occupe entre 6 et 10 m² au sol, est vendue entre 25 000 et 30 000 euros, soit l’équivalent de 3 000 à 7 000 euros du mètre carré. Des montants très proches du prix de construction d’un logement au mètre carré. Cependant, si l’on compare le niveau technologique d’un véhicule à celui d’un bâtiment, la différence est immense. Et pourtant les prix se rapprochent. Certes, un bâtiment est un prototype unique, mais l’écart de complexité reste considérable. Le coût de la construction est donc élevé principalement parce que chaque bâtiment est un prototype. Cela nécessite beaucoup de main-d’œuvre, et les tâches ne sont pas automatisées. Pour faire baisser les coûts, il faudrait réduire le coût du travail. »

Le deuxième frein majeur identifié est la fiscalité du logement, pour les investisseurs comme pour les propriétaires bailleurs. « Elle change sans arrêt, reprend-il, au gré des décisions politiques et sans aucune stabilité à long terme. Or la construction s’inscrit dans la durée : il faut plusieurs années pour concevoir, financer et réaliser un projet immobilier. Cette instabilité fiscale décourage les initiatives et freine la production de logements. » La très faible rentabilité de la location due à la faiblesse des loyers mais aussi aux contraintes qui pèsent sur les propriétaires n’arrange rien !

Enfin, le dernier point noir concerne l’urbanisme, confié par délégation aux maires. « Ces derniers ont un pouvoir considérable dans l’attribution des permis de construire et dans la planification urbaine, alors que beaucoup d’entre eux n’ont aucune formation en urbanisme – et c’est normal, ce n’est pas leur métier. Ce manque de compétence conduit à des décisions incohérentes, motivées par des intérêts politiques, des arrangements entre amis… Résultat : les projets prennent du retard, voire ne se font pas du tout, et, au lieu de densifier, on urbanise mal et, pire, dans des zones à risque. »

Sur le plan politique, le constat n’est guère plus reluisant. Le logement comme bien fondamental, tel que le décrivent les lois de la République, n’est pas donné d’avance, loin de là. L’ancienne ministre du Logement, Mme Valérie Létard9, en poste durant un an et quelques jours, ne disait pas autre chose devant les députés de l’Assemblée en mars 202510 : « Le logement est un pilier de nos politiques d’emploi, de santé, de transition écologique, de solidarité. Or le secteur du logement est en crise. […] Sommes-nous prêts à faire du logement non pas un problème, mais une solution, qui réconcilierait croissance, justice sociale et cohésion territoriale ? »

Le problème, c’est que Mme Sylvia Pinel11, ministre du Logement dix ans auparavant, elle aussi durant un an et quelques mois, disait déjà grosso modo la même chose : « Développer l’offre, c’est répondre à la crise du logement que connaissent de nombreux Français, c’est répondre aux préoccupations de pouvoir d’achat en encourageant la baisse des prix et c’est redonner un souffle au secteur du bâtiment et de la construction12. »

Peut-être que le logement est un sujet rendu invisible, confisqué par son aspect technocratique, au point de ne pas apparaître en tant que tel dans les chiffres clés du budget de l’État13, alors que la défense, la justice, la culture, etc., y figurent. Il est d’ailleurs très parlant de constater que cette question, lors des périodes électorales, est très rarement abordée par les candidats, qui préfèrent parler de pouvoir d’achat en général, sans s’arrêter à ce détail trop compliqué à traiter pour être rentable électoralement.

Sommes-nous donc condamnés à vivre une crise du logement perpétuelle, supervisée par des ministres éphémères ? C’est ce que je compte bien découvrir.






4.
La goutte d’eau qui fait déborder le vase



C’est un jour comme un autre, rien ne le distingue de ceux qui l’ont précédé. Il fait un temps maussade. La journée a des allures languissantes. Cependant, la promesse d’avancer dans l’enquête que j’ai décidé de mener me met de bonne humeur.

En effet, dans un message, Vesta m’avertit que je vais être appelé par une personne travaillant à l’entretien d’un logement social qui l’a alertée pour se plaindre, parce que ça soulage, d’un problème en train de tourner au fiasco. Dans la foulée, mon téléphone sonne. Un numéro masqué. Je décroche. La voix est presque inaudible, tant un bruit de cascade en couvre les paroles. Le brouhaha d’un gargouillis étouffe ce que la personne au bout du fil essaie de me raconter. Entre deux chuintements, je comprends qu’une importante fuite s’est déclarée dans les sous-sols d’un immeuble. Dans quelle ville ? Impossible à entendre. Trop de bruit. À croire que, malgré ma connexion privilégiée avec une des leurs, les dieux du Capitole accueillent mal mon enquête !
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